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CAHIER DES CHARGES POUR DEPOT D’OFFRE D’ACHAT D’UN BIEN IMMOBILIER 

 

 

FONDATION ASG LA RENAISSANCE DES 

AUTOMATES EMA 

61, RUE SAINT-GEORGES 

69005 LYON 

 

 

Par jugement du 28 mars 2022, le Tribunal judiciaire de Lyon a prononcé la liquidation judiciaire à 

l’égard de la Fondation ASG LA RENAISSANCE DES AUTOMATES EMA (ci-après la 

« Fondation ») qui exerce une activité de « Gestion de musées ».  

 

Ce même jugement a désigné la Selarl Jérôme Allais, prise en la personne de Maître Jérôme Allais, en 

qualité de liquidateur (ci-après le « Liquidateur »). 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 642-19 et suivants et R. 642-36-1 et suivants du code 

de commerce, nous envisageons de procéder à la cession des immeubles suivants :  

 

 

Bureaux loués situés 25 quai Fulchiron / 61 rue Saint Georges à LYON (69005) 

 

 

La date limite de dépôt d’offres est fixée au vendredi 30 octobre 2026 à 12h00 à notre étude 

(Selarl JÉRÔME ALLAIS – 62, rue de Bonnel CS 33347 69448 Lyon cedex 03). 

 

 
 

Informations complémentaires : marion.cattin@allais-mj.fr 
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REMARQUES PRELIMINAIRES 

 

1. Objet et usage du présent document 

 

Le présent dossier de présentation a été établi avec le concours des dirigeants de l'entreprise et leurs 

conseils, afin de permettre aux éventuels candidats repreneurs de préparer les offres de reprise 

qu’ils pourront formuler. 

 

Il a été établi au vu des éléments et informations reçus à ce jour sans que le rédacteur puisse en 

garantir l’exhaustivité et sans que la responsabilité du Liquidateur puisse être engagée pour toute 

inexactitude et/ou erreur contenue dans les éléments qui lui ont été fournis. 

 

Il ne peut être utilisé à d'autre fin que la préparation et la présentation d'un projet de reprise, ni 

communiqué à quelque tiers que ce soit sans autorisation préalable du Liquidateur. La 

communication du présent document implique l'engagement du destinataire à tenir en permanence 

confidentiel l'ensemble des informations qu'il contient, ainsi que toutes autres données ou 

documents de quelque nature que ce soit qui lui ont été ou lui seraient communiqués 

ultérieurement. Seuls le destinataire et ses conseils sont autorisés à prendre connaissance de ce 

document. 

 

2. Information des candidats repreneurs 

 

L'information contenue dans ce document est sélective et sera éventuellement sujette à 

actualisation, modification ou complément. Par conséquent, cette information n'est pas exhaustive 

et n'a pas la prétention de rassembler tous les renseignements qu'un acquéreur potentiel pourrait 

désirer recevoir. 

 

Tout acquéreur potentiel doit donc réaliser ses propres investigations, afin de former son propre 

jugement, sur l'information contenue dans ce document et s'entourer de conseils professionnels 

adéquats, afin de tenir compte de toutes les conséquences financières, légales, sociales et fiscales 

de l'acquisition de tout ou partie de l'entreprise. 

 

Si vous souhaitez prendre connaissance d’autres éléments (bilans, inventaire, contrats en cours, 

etc.…), il convient d’en formuler expressément la demande auprès de nos services. Ils vous seront 

communiqués sous réserve que nous les ayons en notre possession. 

 

Nous attirons enfin votre attention sur le droit de préemption des communes prévu par la loi 2005-

882 du 2 août 2005 et son décret d’application 2007-1827 du 26 décembre 2007. Il s’applique aux 

fonds de commerce et artisanaux compris dans un périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité délimité par délibération motivée du conseil municipal. Sous réserve pour 

la commune d’avoir délimité sur son territoire un tel périmètre, elle dispose de 30 jours à compter 

de l’ordonnance pour notifier par LRAR sa décision de substituer à l’acquéreur. 

 

Ce dossier ne confère aucun mandat à son destinataire.  

 

Tout actif peut être consulté librement sur le site du Conseil National des Administrateurs 

Judiciaires et Mandataires Judiciaires (www.cnajmj.fr), portail Actifs. 

 

  

http://www.cnajmj.fr/
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I. PERIMETRE DE LA REPRISE 

 

A titre liminaire, il est précisé que l’acquéreur prendra les locaux en l’état et fera son affaire personnelle 

s’il y a lieu de la mise en conformité des locaux au regard de la réglementation applicable en cours, 

voire d’un éventuel renouvellement du contrat de bail et fera d’une manière générale son affaire 

personnelle de la situation locative. 

 

1. Description du bien 

 

Les locaux sont situés 25, quai Fulchiron / 61, rue Saint Georges à LYON (69005) : 

 

 
 

Aux termes du rapport dressé par ADEQUATION EXPERTISE, la distribution et les prestations du 

bien sont les suivantes : 

 

Les locaux, d’une surface de 108.36 m², sont situés sur deux niveaux, avec, compte-tenu du dénivelé 

naturel du terrain, une partie basse accessible depuis le quai Fulchiron, au n° 25, et une partie haute 

accessible depuis la rue Saint-Georges, ces deux accès au moyen de portes vitrées ; ces deux niveaux 

forment un ensemble intérieurement relié par un escalier. 

 

La porte d’entrée de la rue Saint-Georges ouvre sur : 

­ Un premier bureau : carrelage au sol, murs peints et pierres apparentes, plafond peint ; 

­ Un deuxième bureau : mêmes caractéristiques sauf poutres bois au plafond ; 

­ Un plateau de bureau en open-space ; murs et plafonds peints ; orienté sur quai ; 

 

Un escalier en bois descend à un dégagement, distribuant : 

­ Deux bureaux éclairés par des ouvertures sur quai : carrelage au sol, murs et plafond peints ; 

­ Un local abritant une baie de brassage ; et 

­ Une porte d’accès aux parties communes de l’immeuble. 

 

Le mode de chauffage est une chaudière à gaz actuellement hors d’usage. Le pollicitant devra 

expressément accepter aux termes de son offre de faire son affaire personnelle de la réparation ou 

du remplacement du mode de chauffage. 
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Source : Rapport d’expertise réalisé par le cabinet ADEQUATION EXPERTISE 

 

2. Bail professionnel consenti à BITIBI ARCHITECTURE 

 

Ces locaux font l’objet d’un bail professionel consenti au bénéfice de la société BITIBI 

ARCHITECTURE (SAS au capital de 1 000 €, immatriculée au RCS de Lyon sous le n°832 976 401 

depuis le 31/10/2017). 

 

Les caractéristiques du bail sont les suivantes : 

 

Destination du bail Activités d’architecture et d’urbanisme 

Durée 6 années à compter du 15 octobre 2018 jusqu’au 15 octobre 2024. A défaut 

de congé dans les conditions prévues au contrat de bail, le contrat sera 

reconduit tacitement pour la même durée. 

Surface  108,36 m² 

Loyer mensuel 1.500,00 € HT CC, payable le 5 de chaque mois 

Dépôt de garantie 950,00 € 

Pacte de préférence 

(Article 12, page 12) 

« Pour le cas où au cours du présent bail et de ses renouvellements 

éventuels, le BAILLEUR se déciderait à vendre les murs dans lesquels le 

fonds est exploité, il sera tenu de faire connaître au PRENEUR, par LRAR, 

avant de réaliser la vente, l’identité de la personne avec laquelle il sera 

d’accord de vendre et l’intégralité des conditions de la vente. 

A égalité de prix et de conditions, le BAILLEUR devra donner la préférence 

au PRENEUR sur toutes autres personnes physiques ou morales. » 
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II. CAHIER DES CHARGES 

 

Pour être recevables, les offres d’acquisition devront être conformes aux prescriptions du présent 

cahier des charges.  

 

Les offres de reprise doivent être déposées en notre étude, Selarl Jérôme Allais – 62, rue de 

Bonnel CS 33347 – 69448 Lyon cedex 03 au plus tard le vendredi 30 octobre 2026 à 12h00. Ces 

offres peuvent être communiquées par courrier recommandé avec avis de réception, la date de l’accusé 

de réception faisant foi, ou déposées en mains propres à l’étude contre un récépissé de dépôt. 

 

1. Contenu de l’offre  

 

1.1. L’offre de reprise 

 

1.1.1. Périmètre de la reprise 

 

L’offre doit indiquer précisément les éléments repris. 

 

En cas de reprise de plusieurs actifs, le repreneur devra indiquer si l’offre est divisible 

ou non. 

 

1.1.2. Une offre ferme et définitive 

 

L’offre doit être ferme et définitive, en ce sens qu’elle ne peut être assortie d’aucune 

condition suspensive, résolutoire ou autre, de nature à faire obstacle à la réalisation de la 

cession.  

 

Toute offre comportant des conditions suspensives serait irrecevable. 

 

Une condition suspensive d’obtention de prêt pourra néanmoins être insérée sous 

réserve que le pollicitant soit en mesure de produire concomitamment au dépôt de 

son offre un accord de principe d’un établissement bancaire pour l’octroi du prêt 

projeté. Cette condition devra être levée au plus tard dans les 2 mois suivant la 

notification de l’ordonnance du juge-commissaire. 

 

 

1.2. Précisions sur le candidat à la reprise 

 

1.2.1. Personne physique 

 

La personne physique se portant acquéreur doit fournir des renseignements précis sur 

son identité : 

▪ nom ; 

▪ prénoms ; 

▪ date et lieu de naissance ; 

▪ nationalité ; et 

▪ lieu de résidence. 

 

Une photocopie de la carte d’identité devra être jointe à l’offre de reprise. 
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1.2.2. Personne morale 

 

La société se portant acquéreur devra fournir des informations quant à sa structure : 

▪ composition du capital social ; 

▪ principaux actionnaires/associés ; 

▪ activité ; 

▪ chiffre d’affaires ; et 

▪ résultats. 

 

Les statuts et un extrait Kbis de la société daté de moins de trois mois devront être 

joints à l’offre. 

 

Si la société est en cours de constitution, l’état civil des futurs porteurs ou actionnaires 

ainsi que leur participation dans le capital devra être précisé, une clause de substitution 

en termes généraux n’étant pas admise. 

 

 

1.2.3. Déclaration d’indépendance et de sincérité du prix 

 

Le repreneur devra joindre à son offre la déclaration d’indépendance et de sincérité du 

prix annexée au présent dossier après l’avoir dûment remplie, datée et signée. 

 

 

1.3. Le prix 

 

1.3.1. Il doit être déterminé 

 

L’offre de reprise doit comporter un prix en euro ferme et définitif proposé par le 

repreneur. 

 

Le prix mentionné doit être stipulé « net vendeur ». 

 

L’acheteur prendra à sa charge les droits, les frais et honoraires afférents à la 

cession, notamment les éventuels honoraires de l’agent commercial, ainsi que les 

frais de rédaction des actes par le notaire désigné par le Liquidateur et le cas échéant, 

le coût de la procédure de purge des inscriptions existant sur les immeubles. 

 

1.3.2. Ventilation du prix entre les éléments repris 

 

La décomposition du prix entre les éléments corporels et incorporels doit apparaître 

clairement dans l’offre de reprise. 

 

1.4. Garantie du prix 

 

1.4.1. Disponibilité immédiate de 5% du prix 

 

L’offre doit être impérativement accompagnée d’un ou plusieurs chèques de 

banque libellé(s) à l’ordre de la Selarl Jérôme Allais ou d’une garantie à première 

demande d’un établissement bancaire ou un virement effectué sur le compte CDC 

de la Selarl Jérôme Allais correspondant à 5% du prix proposé. Toute offre ne 

respectant pas cette prescription du présent cahier des charges sera considérée 

comme irrecevable. 

 

Par ailleurs, aucun chèque tiré sur le compte bancaire du candidat repreneur ne 

sera accepté. 
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Les chèques et virements remis à l’appui de l’offre seront consignés par l’exposante et 

feront l’objet d’une restitution, pour les candidats non retenus, dans les 15 jours suivant 

l’ordonnance du juge-commissaire. 

 

 

 
 

 

1.4.2. Justificatif de la capacité financière pour le solde de prix 

 

Pour le solde du prix de cession net vendeur offert (95%), le pollicitant devra 

justifier de sa capacité à procéder au règlement du prix au plus tard lors de l’acte 

authentique de vente. 

 

Cette démonstration pourra être apportée par tous moyens lesquels seront soumis à 

l’appréciation du Liquidateur Judiciaire et du Juge-commissaire. 

 

A cet effet, devront notamment être joints à l’offre : 

­ un accord de principe d’un établissement bancaire pour l’obtention d’un prêt 

immobilier ; ou 

­ une attestation bancaire d’évidence des fonds justifiant que le pollicitant dispose des 

liquidités nécessaires au paiement du prix. 

 

 

2. Audience de réception des candidats acquéreurs 

 

Le juge-commissaire pourra décider de statuer sur la base des seules offres écrites déposées ou 

pourra entendre les pollicitants et dirigeants lors d’une audience. 

 

Sauf décision contraire du juge-commissaire au cours de l’audience, aucune amélioration des 

offres ne sera possible et le prix proposé aux termes de l’offre écrite doit donc être considéré 

comme le meilleur prix susceptible d’être offert par le candidat. 

 

Par ailleurs, à défaut d’une telle proposition dans l’offre initiale, dans l’hypothèse où l’un des 

candidats souhaiterait ou devrait prendre à sa charge certaines dépenses incombant en principe à la 

liquidation judiciaire, sa proposition devra être clairement formulée : les sommes dont le candidat 

voudra ou devra supporter la charge devront être distinguées du prix de rachat du fonds de 

commerce auquel elles viendront s’ajouter. 

 

L’ordonnance sera ensuite rendue par le juge-commissaire, qui retiendra ou non l’une des offres 

présentées. Des précisions complémentaires pourront être demandées aux candidats en cours 

d’audience. 

 

Le juge-commissaire n’est pas tenu d’accepter les offres présentées et pourra faire arrêter de 

nouvelles modalités de cession. 
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3. L’entrée en jouissance 

 

L’entrée en jouissance interviendra au jour de la signature de l’acte authentique de vente de telle 

sorte qu’à compter de cette date, toutes les charges et assurances et impôts afférents au bien 

immobilier seront supportés par le repreneur. 

 

La remise effective des clés au cessionnaire désigné est subordonnée aux conditions suivantes : 

- consignation de la totalité du prix offert ; et 

- présentation d’un certificat d’assurance des locaux. 

 

 

4. Répartition des charges, travaux et fonds de réserve liés à la copropriété  

 

4.1. Charges courantes  

 

Le candidat acquéreur doit accepter dans son offre de prendre à sa charge les charges 

courantes à compter de la signature de l’acte authentique de vente.  

 

4.2. Travaux  

 

L’acquéreur supportera seul les travaux de copropriété qui viendraient à être votés à compter 

du lendemain de cette date (date de l’ordonnance).  

 

Par ailleurs, il sera ici précisé, pour la parfaite information de l’acquéreur, que la procédure de 

liquidation judiciaire, entraîne des conséquences particulières quant à l’ordre de règlement des 

créances et leur qualification notamment au regard de l’article L. 641-13 du Code de 

commerce.  

Aussi, l’acquéreur reconnaît avoir été informé que s’il est amené à régler au syndic le coût de 

travaux incombant normalement à la société en liquidation, il risque de ne pas être remboursé 

de l’avance effectuée, en raison de la consistance de sa créance et de sa place dans la 

hiérarchie des créanciers.  

 

Pour ce qui concerne les travaux qui viendraient, le cas échéant, à être décidés à compter du 

lendemain de ce jour (date de l’ordonnance) jusqu’au jour de la date de l’acte authentique de 

vente, ils ne seront supportés par l’acquéreur que si ce dernier a été mis en mesure d’assister à 

l’assemblée ayant décidé les dits travaux.  

 

En conséquence, en cas de réunion d’une assemblée générale des copropriétaires 

postérieurement à la notification de l’ordonnance et jusqu’au jour de la date de l’acte 

authentique de vente, la liquidation judiciaire devra en informer l’acquéreur par écrit et lui 

communiquer l’ordre du jour de cette assemblée.  

 

S’il souhaite alors assister à cette Assemblée des Copropriétaires, l’acquéreur pourra alors 

solliciter du liquidateur un pouvoir à l’effet de le représenter à cette Assemblée. 

 

En conséquence de ce qui précède, l’acquéreur doit reconnaitre dans son offre qu’il 

supportera :  

­ les provisions de budget prévisionnel exigibles postérieurement à l’ordonnance ainsi que 

toutes provisions non comprises dans le budget prévisionnel exigibles postérieurement à 

celle-ci ; et  

­ plus généralement toute somme qui deviendra exigible à l’égard du syndicat des 

copropriétaires postérieurement à l’ordonnance.  
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Ainsi, l’acquéreur remboursera le jour de la signature de l’acte de vente le prorata de charges 

du trimestre en cours, ainsi que les montants des charges lui incombant en vertu du présent 

cahier des charges. 

 

L’acquéreur règlera également au syndic, le jour de la signature de l’acte de vente, les travaux 

exigibles lui incombant en vertu du présent cahier des charges, ou les remboursera à la 

liquidation judiciaire si celle-ci les a déjà réglés au syndic.  

 

4.3. Fonds de roulement et fonds de réserve  

 

L’acquéreur remboursera à la liquidation judiciaire, au jour de la vente, le montant de sa part 

dans le fonds de roulement, s’il en existe, selon les modalités qui seront précisées par le syndic 

dans l’état daté qu’il sera amené à délivrer préalablement à la signature de celle-ci.  

 

Il en sera de même de toute provision versée par la liquidation et comptabilisée dans ses livres 

par le syndic et notamment du fonds de réserve (pour travaux, procès, acquisitions...) tel que 

prévu notamment par l’article 35-4° du décret du 17 Mars 1967. 

 

5. Rédaction de l’acte de cession 

 

L’acte sera établi par le notaire du Liquidateur, l’acquéreur pouvant se faire assister par son propre 

notaire. 

 

Pour mémoire, les frais de rédaction de l’acte seront à la charge de l’acquéreur. 

 

L’acte authentique de vente devra être régularisé au plus tard dans les 3 mois suivant la 

notification de l’ordonnance du juge-commissaire autorisant la cession. 

 

 

À Lyon,  

Le 24 septembre 2026, 

 

 

 

 

_________________________________________ 

Par : Maître Jérôme Allais 

Qualité : Liquidateur judiciaire 
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ANNEXE 1 

Déclaration d’indépendance et de sincérité du prix 
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DECLARATION D’INDEPENDANCE ET DE SINCERITE DU PRIX 
 

 

Je soussigné _______________ né(e) le ____________ à _____________, agissant en qualité de 

______________________________________________________, déclare que le prix de cession 

figurant dans l'offre déposée sous ma responsabilité est sincère et véritable et qu'aucune somme 

complémentaire n'a été ou ne sera versée à quiconque, à l'insu du Tribunal, sous quelque forme que ce 

soit, pour quelque motif que ce soit. 

 

Précise que cette déclaration ne vise pas les éventuelles commissions d'agence immobilière, pas plus 

que les remboursements des dépôts de garantie, ou les frais, droits et honoraires d'acte liés aux 

opérations de cession, le prix offert étant stipulé net vendeur. 

 

Je déclare en outre avoir pris connaissance de l’article L. 642-3 alinéa 1er du code de commerce, 

applicable par renvoi de l’article L. 642-20 du même code :  

 

« Ni le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, ni les dirigeants de droit ou de 

fait de la personne morale en liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième 

degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne physique, ni les personnes 

ayant ou ayant eu la qualité de contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, 

directement ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il est fait interdiction 

à ces personnes d'acquérir, dans les cinq années suivant la cession, tout ou partie des biens 

compris dans cette cession, directement ou indirectement, ainsi que d'acquérir des parts ou 

titres de capital de toute société ayant dans son patrimoine, directement ou indirectement, tout 

ou partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant accès, dans le même délai, au 

capital de cette société ».  

 

Et formuler mon offre en conformité avec ses dispositions. 

 

 

Fait à  

Le  

Signature 

  



 

Selarl JÉRÔME ALLAIS 
62, rue de Bonnel CS 33347 69448 Lyon cedex 03 

Selarl au capital de 1 000,00 € – N° RCS 843 481 714 
Société inscrite sur la liste nationale des mandataires judiciaires 

 

 

 

ANNEXE 2 

Bail professionnel et avenants consentis à BITIBI ARCHITECTURE 
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